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MISE EN GARDE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce document présente les résultats d’un examen indépendant. Bien qu’il soit suffisant 
pour offrir un niveau d’assurance raisonnable par rapport à l’étendue et aux objectifs 
définis, et pour appuyer la formulation de recommandations aux fins de suivi par 
la direction, les évaluations et les conclusions découlant de l’examen ne sont pas 
fondées sur l’enquête ou les preuves rigoureuses exigées lors d’une vérification 
interne. Par conséquent, elles ne sont pas représentées comme telles.  
 
Il est à noter que l’examen ne vise pas à évaluer le rendement des entrepreneurs; 
il s’agit plutôt d’un examen interne des processus et pratiques en vigueur au sein 
du ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes. Les entrepreneurs 
n’ont pas été interrogés ni priés de fournir des commentaires ou une rétroaction. 
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SOMMAIRE DES RÉSULTATS 
 
Introduction 
 
En réponse à une demande du Directeur général – Gestion du programme 
d’équipement aérospatial (DGGPEA), le Chef – Service d’examen (CS Ex) 
a effectué un examen indépendant d’aspects précis du projet d’acquisition du 
nouvel hélicoptère de recherche et de sauvetage (SAR). À la suite d’un examen 
des conditions entourant la livraison de l’hélicoptère, et son soutien, par rapport 
aux critères établis du projet d’acquisition, le CS Ex a formulé des constatations 
offrant des leçons qui devraient être utiles aux futures acquisitions.  
 
Contexte 
 
En 1998, un contrat a été attribué à un consortium étranger pour l’obtention 
d’une nouvelle flotte d’hélicoptères SAR. Cette nouvelle flotte de 15 hélicoptères 
canadiens de recherche et de sauvetage (HCS), appelés CH149 Cormorant, 
devait remplacer la flotte de Labrador. Il ne devait pas s’agir d’un prototype, 
mais plutôt d’un aéronef faisant fond sur les variantes et modèles existants. 
La livraison devait avoir lieu entre février 2001 et octobre 2002. En juillet 2000, 
un contrat distinct a été attribué à une entreprise canadienne pour assurer la 
gamme complète du soutien en service (SES) de l’HCS, remplaçant la nécessité 
de la maintenance interne.  
 
Principales observations 
 
Hypothèse de l’achat d’équipement standard. L’hypothèse selon laquelle 
on pouvait acheter un produit « standard » correspondant à l’Énoncé des besoins 
(EB) de l’HCS était à l’origine de bon nombre des difficultés rencontrées au cours 
de ce projet d’acquisition. Aucune évaluation officielle et critique n’a été effectuée  
 
 

Évaluation globale 

En général, le projet de l’HCS a rempli son mandat 
dans les limites du budget d’origine de 779 M$, 
malgré des difficultés qui ont entraîné des retards 
dans la livraison des appareils et l’atteinte de 
la capacité opérationnelle. Le bureau de projet a 
fermé ses portes en 2004, soit environ un an plus 
tard que prévu. Il a cependant fallu réduire la 
période de financement du projet dans le cas du 
SES des aéronefs pour éviter des dépassements. 

La question la plus importante touchant ce projet 
d’acquisition résidait dans l’hypothèse initiale 
et non contestée selon laquelle il s’agissait 
essentiellement d’acheter de l’équipement 
standard, ce qui va à l’encontre des opinions 
actuelles voulant que l’aéronef ait maintenant 
moins de 30 p. 100 en commun avec la version 
standard. Cette hypothèse a diminué l’attention 
portée aux risques, dont certains se sont révélés 
élevés/considérables. Aucune évaluation préalable 
rigoureuse n’a été effectuée pour isoler et atténuer 
convenablement les risques tout au long du projet. 
À ce titre, le degré de complexité n’a pas été prévu, 
et la stratégie d’achat/de passation de contrats a 
posé problème. Le fait de reconnaître et de 
comprendre les circonstances qui ont abouti aux 
difficultés rencontrées dans le cadre du projet peut 
aider à réduire les risques lors de futurs projets 
d’acquisition. 
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pour vérifier cette hypothèse, qui s’est avérée essentiellement incorrecte compte tenu de l’ampleur des modifications à apporter à 
l’un quelconque des modèles existants pour produire l’aéronef requis. L’absence d’une compréhension commune de ce qui constitue 
un produit standard a contribué à cette situation et nui au projet. 
 
L’hypothèse de l’achat d’équipement standard a eu un effet négatif important, en ce sens qu’elle a nui à l’exécution de la certification 
de navigabilité de l’HCS. Selon cette hypothèse, le travail nécessaire pour remplir cette exigence juridique, découlant de la Loi 
sur l’aéronautique, n’a pas été suffisamment défini dès le début du projet. Sans une participation suffisante et active des autorités 
mandatées, la planification et la formulation des exigences de certification faisaient défaut dans la documentation officielle et 
le calendrier du projet. Cela a donné lieu à de mauvaises interprétations des exigences, à des retards dans la livraison des aéronefs 
et l’octroi de la certification, ainsi qu’à une réclamation contre l’État fondée sur un retard justifiable. 
 
Concept et processus d’achat. Le concept d’achat (établissement de la responsabilisation, du calendrier de livraison, des modalités 
contractuelles, de la dotation du bureau de projet (BP), des dispositions de SES, etc.) n’a pas tenu compte de la portée et des efforts 
associés à la mise en service d’un aéronef principalement « expérimental » (c.-à-d. un aéronef qui n’avait jamais été assemblé en 
fonction des caractéristiques et des composants particuliers exigés dans les spécifications). Plus particulièrement, il s’est avéré que 
les exigences de certification ou de navigabilité, ainsi que les risques techniques, ont été grandement sous-estimés. En outre, le 
concept de SES qui a été choisi ne convenait pas tout à fait à la phase de mise en service d’un aéronef nouvellement mis au point. 
De surcroît, la dotation initiale du BP n’était pas suffisante pour le degré de complexité de son mandat. 
 
Outre l’attente selon laquelle on pouvait acheter de l’équipement standard, le processus d’achat n’a pas tenu compte de l’incidence 
de l’achat d’un produit qui n’était ni fabriqué ni utilisé au Canada. ……………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………….…………………………………………………………………….. 
……………………………………………………… Il n’existait pour cet hélicoptère aucun historique d’utilisation et de maintenance  
qui correspondait directement à l’utilisation que les Forces canadiennes (FC) avaient l’intention d’en faire. 
 
Le concept d’achat a empêché la possibilité d’établir clairement les axes de responsabilité entre le constructeur et l’entreprise de SES 
en ce qui concerne la disponibilité opérationnelle de l’aéronef durant sa phase de mise en service. Cette lacune découlait de la notion 
selon laquelle un deuxième entrepreneur pourrait être intégré dans le régime de soutien de l’aéronef à un moment où celui-ci connaissait 
encore un certain nombre de problèmes d’ajustement initiaux. ……………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………. Par conséquent, le Ministère se trouve désavantagé en  
tentant de faire respecter plusieurs clauses contractuelles liées au rendement de l’entrepreneur qui assure le SES.  
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Gestion du projet. Il y a également eu des difficultés au début du projet en ce qui a trait …………………………………….. et  
à une évaluation des risques très incomplète. La portée du projet a été accrue, et ce dernier a absorbé les répercussions financières 
correspondantes pour l’infrastructure s’élevant à environ 10 M$. Cela a influé sur la disponibilité des fonds de prévoyance pour les 
coûts imprévus relatifs à la portée initiale. Bien que le projet ait respecté les limites de son budget global, le suivi des dépenses n’a pas 
toujours offert une parfaite transparence par le biais du Système de comptabilité financière et de gestion (SCFG). En outre, le 
processus de consignation et de mise en commun des leçons tirées au chapitre de la gestion du projet n’a pas été exécuté de façon 
opportune.  
 
Principales leçons/recommandations 
 
Compte tenu de l’état d’avancement du projet de l’HCS, le présent rapport touche principalement la documentation et les leçons 
retenues. Le CS Ex continue d’effectuer des vérifications des contrats importants, et il formulera des recommandations plus précises 
dans des rapports connexes. 
 
Les enseignements tirés de cet examen de l’acquisition de l’HCS soulignent l’importance, pour tous les intervenants du projet, dont 
les représentants de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), de participer à une évaluation préalable des 
risques et des possibilités qui porte sur les délais, le budget/coût et le rendement tout au long des grands projets d’acquisition de 
nouvel équipement, y compris le début de la période en service. Un élément clé consisterait à envisager les stratégies d’atténuation 
des risques intégrées dans la méthode d’achat et de passation de contrats. L’expérience acquise dans le cadre du projet de l’HCS a 
illustré, par exemple, les risques entourant la coordination et la responsabilisation en cas de transfert d’un constructeur de matériel 
à un spécialiste de la maintenance engagé à contrat. Lorsque le Ministère transfère la responsabilité totale du soutien des systèmes, 
il doit aussi déterminer le degré de transparence qu’il exige du système de l’entrepreneur pour garantir l’exécution des responsabilités 
opérationnelles et de gestion du contrat. Enfin, le présent rapport recommande de renforcer certains aspects du contrôle de la gestion 
du projet, notamment les processus de préparation des estimations, la mise en commun opportune des leçons retenues ainsi que les 
procédures d’inscription des données financières et d’établissement des rapports. 
 
Il convient de noter qu’un certain nombre de recommandations auront des conséquences pour ce qui est de la participation de TPSGC 
à l’élaboration de stratégies et de plans opportuns de gestion des risques. 
 
Nota : La liste détaillée des recommandations du CS Ex et la réponse de la direction figurent à l’annexe A – Plan d’action de la direction.
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INTRODUCTION 
 
Objectifs 
 
Le présent examen avait pour but d’évaluer l’efficacité du cadre de contrôle régissant la livraison et le soutien du nouvel HCS, 
le CH149 Cormorant. 
 
Portée 
 
L’examen a été entrepris à la demande du DGGPEA compte tenu des difficultés rencontrées durant la phase de mise en œuvre 
du projet de l’HCS. Le DGGPEA était surtout préoccupé par les points suivants :  
 
• processus de certification de navigabilité et retard; 
• capacité opérationnelle retardée; 
• taux de disponibilité; 
• coûts du SES; 
• pénuries de pièces de rechange. 
 
L’examen a été axé sur les trois aspects spécifiques suivants du projet d’acquisition de l’HCS : 
 
• certification de navigabilité; 
• SES; 
• gestion des deux principaux contrats, à savoir le contrat d’acquisition et le contrat de SES. 
 
La portée de l’examen n’englobait pas d’analyse détaillée de l’EB, des aspects techniques de l’aéronef ou des transactions financières. 
 
Les observations de l’examen ont abouti principalement à des leçons qui peuvent servir à améliorer les futures acquisitions de grandes 
immobilisations et de SES. 
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Critères 
 
Les critères suivants, applicables aux projets d’acquisition, ont guidé les activités du présent examen :  
 
• La stratégie d’achat est fondée sur des besoins validés et une information vérifiée. 
• La stratégie de passation de contrats est conforme aux règlements gouvernementaux et ministériels.  
• Des pratiques efficaces de gestion des risques sont en place. 
• Les estimations de coûts sont fondées sur une information validée et des sources fiables. 
• Des systèmes efficaces de contrôle et d’établissement de rapports sont mis en œuvre.  
 
Méthodologie 
 
La méthodologie utilisée pour atteindre l’objectif de l’examen comprenait les activités énumérées ci-dessous : 
 
• examen de la documentation du projet; 
• entrevues avec le personnel du BP, du Directeur – Navigabilité aérienne technique (DNAT) et du Centre d’essais techniques 

(Aérospatiale) (CETA);  
• examen de la correspondance et des procès-verbaux de réunions, des comptes rendus de situation (SITREP), etc.; 
• visite sur place (4e Escadre Cold Lake); 
• analyse de l’information financière ainsi que des données d’inventaire et de maintenance; 
• étude de projets d’acquisition comparables. 
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Mandat du projet 
 
• Le mandat du BP stipulé dans l’arrêté du projet d’acquisition de l’HCS incluait les responsabilités suivantes :  
 

- livrer une flotte de 15 nouveaux hélicoptères SAR Cormorant à quatre endroits (Comox, Gander, Greenwood et Trenton); 
- déterminer et acquérir un ensemble initial de publications, de données techniques, de pièces de rechange, d’équipement de 

soutien et de services de formation/matériel didactique; 
- établir et maintenir, durant et après la période de livraison des hélicoptères (AF 2000-2004), un programme de soutien 

comprenant :  
o la gestion du programme d’équipement, 
o le soutien de la maintenance/de l’approvisionnement pour les aéronefs, 
o les services initiaux de réparation et de révision, 
o les services d’ingénierie/de soutien technique; 

- transférer la responsabilité de la gestion du programme de soutien au gestionnaire du programme d’équipement du ministère 
de la Défense nationale (MDN). 

 
• L’arrêté du projet (deuxième modification datée de décembre 2001) précisait que le BP HCS n’était pas responsable de gérer ou 

de financer le contrat de SES après le 31 janvier 2003, ou encore de financer d’importantes améliorations aux installations qui 
n’étaient pas directement liées à l’acquisition de l’HCS. 
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Rendement global du projet 
 
• En général, le projet de l’HCS a rempli son mandat dans les limites du budget d’origine de 778,8 M$, bien qu’il ait fallu environ 

20 mois de plus pour atteindre la capacité opérationnelle initiale (COI) au dernier endroit. Le BP a fermé ses portes à la fin de 
juillet 2004. Au 31 mars 2004, 95,3 p. 100 des affectations budgétaires avaient été dépensées, et le BP prévoyait que 99,5 p. 100 
des crédits seraient dépensés d’ici à l’achèvement du projet.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• Le BP a également établi et maintenu le programme de soutien de l’HCS, qui comportait la gestion du contrat de SES (184 M$ 

sur sept ans), en plus du contrat d’acquisition des aéronefs (attribué pour un montant de 580 M$ en avril 1998). Le BP a cessé 
le financement du contrat de SES en avril 2002, ce qui a permis au projet de rester dans les limites du budget. 

 
• Tout au long de la phase de mise en œuvre du projet, le BP a été en mesure, avec la collaboration des deux entrepreneurs, 

d’atténuer les difficultés qui entraînaient des retards dans la livraison des appareils et la réduction de la capacité opérationnelle 
et des taux de disponibilité.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retards de livraison 

 Prévu Réel 

Livraison du premier hélicoptère Février 2001 Octobre 2001
Livraison du dernier hélicoptère Octobre 2002 Juillet 2003 
COI au dernier endroit (Trenton) Novembre 2002 Juillet 2004 

Taux/état de disponibilité prévu de l’HCS à Comox* 
(janvier – octobre 2003) 

 
Premier aéronef 99,5 % atteint en général 
Deuxième aéronef    95 % atteint 3 mois sur 10 
Troisième aéronef    75 % jamais atteint 
Quatrième aéronef    48 % jamais atteint 
 
* Comox a été le premier endroit à atteindre la capacité opérationnelle. 
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Observations et recommandations 
 
• Selon les critères établis, l’examen de la documentation et des activités du projet 

d’acquisition de l’HCS a permis de dégager certaines préoccupations concernant 
la stratégie d’achat (concept et processus), le contrat d’acquisition de l’HCS, les 
services de SES et la gestion du projet, plus précisément la gestion des risques, 
les procédures de contrôle et la mise en commun des leçons retenues. 

 
• Les observations mettent en évidence les conditions qui ont fini par aboutir aux sujets de préoccupation du DGGPEA, tout en 

faisant état de lacunes dans la gestion et le contrôle. Parallèlement, l’examen conclut que les résultats généralement positifs de ce 
projet étaient attribuables en grande partie à l’approche constructive et au dévouement des personnes qui en ont assuré l’exécution.  

 
Stratégie d’achat 
 
Le concept d’achat reposait sur l’hypothèque selon laquelle on achetait un hélicoptère standard. 
 
• Nous n’avons trouvé aucune preuve d’un processus d’évaluation officielle et critique permettant de déterminer s’il existait 

un équipement standard entièrement mis au point qui répondrait à l’EB et à l’énoncé des travaux (ET). L’hypothèse voulant 
qu’un tel produit existe s’est avérée incorrecte étant donné ce qui suit :  

 
- Il a fallu apporter de nombreuses modifications à la version de base certifiée de 

l’aéronef EH-101 pour obtenir l’HCS défini (d’après les estimations du personnel 
du DNAT, l’HCS conserve environ 20 p. 100 en commun avec sa version 510 initiale). 

- Aucun document acceptable énonçant les critères de certification n’a été disponible avant 
novembre 2002. 

- En mai 2002, 366 articles attendaient toujours une analyse du soutien logistique parce 
qu’ils étaient considérés comme des articles propres à l’HCS, c.-à-d. qu’ils n’avaient pas été 
installés antérieurement sur d’autres variantes de l’EH-101 ou qu’ils étaient de nature expérimentale aux fins de l’HCS.  

- ……………………………………………………………………………………….. 
- Plusieurs problèmes techniques, qualifiés de problèmes d’ajustement initiaux, ont été rencontrés au début de la phase de mise 

en service.  

La performance de l’HCS dans 
des conditions opérationnelles 
exceptionnellement difficiles a reçu 
les éloges de la collectivité SAR. 

La disponibilité de critères 
de certification devrait être 
jugée essentielle lorsqu’on 
évalue la pertinence de 
projets d’achat d’aéronefs 
standard présentés par 
différents soumissionnaires.
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• L’hypothèse de l’achat d’équipement standard a influé sur les cinq aspects suivants du processus d’achat, ce qui a donné lieu à 
plusieurs des difficultés du projet :  

 
- La portée et les efforts nécessaires pour octroyer un certificat de navigabilité à l’HCS ont été sous-estimés.  

 
o La méthode de certification, qui s’appuyait sur des données de certification générées précédemment, n’a pu être appliquée 

avec succès.  
o Le personnel du DNAT, du CETA et du Centre d’essais techniques de la qualité (CETQ) n’a pas participé à la phase 

initiale du projet pour confirmer les besoins en matière de certification. 
o Le contrat d’acquisition n’a pas clairement défini les exigences de certification et les responsabilités de chaque partie 

à l’égard de la certification de l’hélicoptère au complet. 
o Lors de l’examen critique de la conception (ECC), le processus d’évaluation n’était pas assez exhaustif pour cerner 

les sujets de préoccupation pouvant nuire aux exigences de certification/navigabilité et aux besoins opérationnels. 
o L’information précise concernant les questions de certification est présentée en détail à l’annexe B du rapport. 

 
- Le calendrier de livraison de l’HCS et le délai fixé pour l’atteinte de la capacité opérationnelle étaient trop optimistes.   
 

o On n’a pas alloué de temps pour corriger les problèmes initiaux attendus lors de la mise en service d’un nouvel hélicoptère.  
o On n’a pas prévu suffisamment de temps dans le calendrier de livraison pour le processus de certification et les modifications 

nécessaires à l’obtention de la certification, ce qui a retardé de huit mois la livraison du premier appareil.  
 
- L’évaluation des risques était incomplète. 
 

o Le profil du projet et évaluation des risques (PPER) n’a pas indiqué les éléments techniques de risque liés à l’assemblage 
initial du nouvel HCS. 

o L’ampleur des modifications à apporter à la version existante de l’hélicoptère pour répondre aux exigences canadiennes 
n’a pas été reconnue. 

o Les facteurs de risque n’ont pas été évalués afin de planifier des mesures d’atténuation. 
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- Les fonds de prévoyance (2,3 p. 100 de la valeur totale du projet) n’étaient pas suffisants compte tenu des aspects 
expérimentaux de l’HCS.  

 
o Les critères servant à établir les besoins en matière de prévoyance ont été 

faussés, car le coût des hélicoptères eux-mêmes a été exclu de la valeur 
totale du projet lors du calcul des fonds de prévoyance.  

 
- Dès le début du projet, le nombre et l’expertise des membres du personnel 

affectés au BP ont été insuffisants. 
 

o Une expertise technique spécifique (p. ex., le DNAT, le Conseiller juridique 
des Forces canadiennes (CJFC)) n’a pas été immédiatement assignée au 
BP HCS. 

o Le BP disposait de ressources limitées pour faire face à la complexité du projet (p. ex., un entrepreneur principal qui 
travaillait à l’étranger à partir de deux endroits éloignés, l’adoption d’un nouveau concept de SES, deux contrats importants 
et un tiers entrepreneur travaillant à quatre endroits situés d’un bout à l’autre du pays). 

 
Le processus d’achat n’a pas tenu compte de l’absence d’une information validée sur les exigences en matière de SES pour 
l’HCS. 
 
• Le processus d’achat prévoyait l’attribution à un tiers d’un contrat de maintenance axé sur le rendement ………………….  

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………… 

 
- …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………… 
- ………………………………………………………………………………………………………………………… 

Le recours à des structures officielles 
pour l’examen de la documentation 
lors des phases de l’examen de 
la conception préliminaire (ECP) et 
de l’ECC devrait être imposé pour 
assurer une évaluation approfondie et 
réduire la nécessité de modifications 
techniques.
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Le processus d’achat n’a pas prévu le fait que l’hélicoptère acheté n’était pas construit ni utilisé en Amérique du Nord. 
 
• La mise en service d’un hélicoptère qui n’était pas déjà disponible au Canada a influé sur certains aspects du SES; toutefois, 

le processus d’achat n’a pas spécifiquement tenu compte : 
 

- de l’incidence de la période de familiarisation au nouvel hélicoptère sur l’efficacité de la 
main-d’œuvre de maintenance; 

- des contraintes touchant l’approvisionnement en pièces de rechange :  
o les pièces de rechange et les articles généralement considérés comme standard dans 

le pays d’origine n’étaient pas couramment disponibles au Canada; 
o l’acquisition de pièces de rechange propres à l’HCS était assujettie à un système de production étranger, à des formalités 

douanières ainsi qu’à des voies d’approvisionnement complexes et étendues – moyens transatlantiques, transnationaux et 
faisant appel à divers types de transporteurs (c.-à-d. aériens, ferroviaires et maritimes)1;  

o la pénurie de pièces de rechange était fréquemment la cause de l’immobilisation des aéronefs au sol (AOG), comme 
l’indiquaient les procès-verbaux des réunions-téléconférences régulières et les SITREP du BP2. 

 
Le concept d’achat a empêché d’établir clairement la responsabilisation exécutoire entre le principal fournisseur et 
l’entrepreneur en SES. 
 
• Selon le concept d’achat, la responsabilité de la maintenance de l’HCS a été assignée à un tiers dès la livraison de l’appareil. 
 

- À titre d’aéronef nouvellement assemblé, l’HCS avait d’abord besoin d’une maintenance liée à son stade initial et d’une 
maintenance assujettie à une garantie en vertu du contrat d’acquisition. Par conséquent, deux entrepreneurs (le producteur 
de l’aéronef et l’entrepreneur en SES) se sont occupés de veiller à l’état opérationnel de l’HCS au début de sa mise en service. 
Le fait d’imputer l’état opérationnel réduit au rendement de l’un des entrepreneurs relève de la conjecture.  

- Bien que le contrat de SES soit axé sur le rendement et lié aux taux de disponibilité, le contrat d’acquisition ne comportait pas 
de norme de performance des aéronefs, ni d’obligation à l’égard des délais d’exécution pour les pièces de rechange réparables 
et des délais d’approvisionnement (y compris la livraison) pour les pièces de rechange. 

                                                 
1 Le CS Ex a observé des difficultés au sujet de délais d’approvisionnement plus longs dans le cadre du projet de prolongation de la durée de vie des sous-marins 
(PDVSM). 
2 Le projet de PDVSM a également connu un manque d’approvisionnement initial en pièces de rechange. 
 

Le processus d’achat 
doit tenir compte des 
conditions particulières 
au projet d’acquisition.
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Recommandations/leçons retenues : 
Les autorités approbatrices et les comités supérieurs de révision (CSR) devraient exiger une analyse préalable des risques et des 
possibilités qui soit suffisamment élaborée pour donner une idée du cycle de vie de l’acquisition jusqu’au début de la phase en 
service. Il faudrait notamment porter une attention particulière au concept d’achat et aux conditions se rapportant au produit acheté. 
Parmi les conditions et les caractéristiques à évaluer, mentionnons : 
• l’étendue des exigences en matière de développement et de canadianisation du produit; 
• la disponibilité des données validées sur la performance et la maintenance; 
• les caractéristiques géographiques du ou des fournisseurs; 
• l’incidence du recours à un tiers; 

• les exigences de certification/navigabilité. 
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Contrat d’acquisition de l’aéronef 
 
Le principal contrat d’acquisition renfermait certains énoncés et expressions ambigus qui étaient susceptibles d’interprétation. 
 
• Exemples de contenu du contrat ayant donné lieu à des interprétations erronées : 
 

- état stable; 
- [traduction] « la certification de type de l’HCS sera facilitée si la définition de type a déjà fait l’objet d’une homologation de 

type »; 
- la description limitée du contenu prévu des publications à fournir par l’entrepreneur. 

 
• Les interprétations erronées attribuables au manque de détails dans le contrat d’acquisition ont engendré des attentes imprécises 

à l’égard des rôles des intervenants clés et des produits livrables acceptables aux yeux du MDN, ce qui a finalement abouti à une 
réclamation fondée sur un retard justifiable. 

 
- L’entrepreneur et le BP ne s’attendaient pas à de longues procédures pour l’octroi de la certification. 
- Les manuels de maintenance qui répondraient aux normes attendues du MDN ………………………………………………….. 

 
Le contrat d’acquisition n’indiquait pas clairement les exigences relatives à la certification de la version assemblée de l’HCS.  
 
• Le contrat ne précisait pas l’étendue de la certification de l’HCS assemblé et les méthodes connexes. Il mettait plutôt l’accent sur 

les systèmes de l’aéronef (l’annexe B donne des détails à ce sujet). On a supposé que : 
 

- les spécifications particulières de l’HCS n’auraient aucun 
effet sur les certifications précédentes. 

- les dérogations aux règlements accordées par les autorités à l’égard 
de certifications précédentes étaient acceptables dans le cas de l’HCS. 

 
 

Même dans le cas d’un produit 
standard, le contrat doit indiquer 
clairement les exigences et le 
processus de certification, ainsi 
que les rôles des autorités. 
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……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………. 
 
• …………………………………………………………………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………. 
 

• ……………………………………………………………………………………….. 
 

- …………………………………………………………………………………………………………. 
- ……………………………………………………………………………………………………………………. 
- ………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
Le contrat d’acquisition ne tenait pas compte adéquatement de l’approvisionnement en pièces de rechange.  
 
• Bien que le Ministère ait progressé vers l’adoption de pratiques commerciales de réapprovisionnement et de gestion des stocks, 

le contrat d’acquisition n’a pas établi les conditions nécessaires pour assurer l’efficacité du concept commercial ou des stipulations 
contractuelles : 

 
- Il n’a rien dit au sujet des prix futurs des pièces de rechange et de l’équipement de soutien de la maintenance. 
- Il n’a pas précisé de normes de rendement applicables, par exemple :  

o aux délais de livraison et/ou à l’utilisation de points d’approvisionnement convenables sur le plan géographique; 
o à un délai précis pour répondre à une commande de pièces de rechange; 
o à la disponibilité opportune de toutes les pièces de rechange, y compris celles de sous-traitants. 
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• Les conséquences de ces omissions dans le contrat comprenaient notamment :  
 

- ……………………………………………………………………. 
- ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………… 
- une réduction de la capacité de l’entrepreneur en SES de remplir les conditions du contrat de SES; 
- une réduction de la disponibilité opérationnelle. 

 

 
 
 

Recommandations/leçons retenues : 
Le SMA(Mat) devrait instaurer des procédures obligatoires pour l’établissement des contrats d’acquisition de grandes 
immobilisations de sorte que les experts techniques, les juristes et les spécialistes de la gestion de projet participent officiellement 
à la préparation du contrat d’acquisition. Ils devraient confirmer la clarté et l’intégralité du contrat compte tenu des exigences 
découlant des particularités du concept d’achat et du produit acheté, notamment en ce qui concerne :  
• la clarté des termes et expressions définis dans le contrat; 
• la clarté de la responsabilisation et des responsabilités; 

• la fourniture de données techniques validées. 
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Soutien en service 
 
Les incertitudes liées à la mise en service du nouvel HCS étaient incompatibles avec le concept choisi de SES. 
 
• Les conditions antérieures au contrat de SES ont abouti à un contrat de tiers à l’égard duquel le Ministère avait une capacité 

limitée de faire respecter des normes de rendement, ce qui augmentait le risque pour le MDN. Ces conditions étaient les suivantes : 
 

- …………………………………………………………………………………………………………………… 
- …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
- …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………….. 

 
• ……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………………………………………… 

 
La façon dont la responsabilité totale a été transférée à l’entrepreneur en SES a réduit la capacité du MDN d’analyser 
les causes possibles des difficultés opérationnelles et du rendement de l’entrepreneur. 
 
• Le MDN a un accès très limité au système d’inventaire de l’entrepreneur en SES : 
 

- Le système n’est pas accessible par le biais de la gestion des bases de données du MDN. 
- Une demande de données du système d’inventaire n’a pu être satisfaite durant le présent examen du CS Ex (ces données 

auraient servi à analyser la passation des commandes et la réception des pièces de rechange à l’origine de l’AOG). 
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• Le MDN n’a pas directement accès à la base de données sur la maintenance de l’entrepreneur en SES : 
 

- Le contrat n’exige pas la fourniture systématique de données et la présentation de rapports réguliers sur les activités de 
maintenance de l’HCS, et le MDN n’y avait pas accès au début de la mise en service de l’HCS. 

- ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………….. 

 
Le mandat du BP concernant l’achat de pièces de rechange n’était pas clair et manquait peut-être de réalisme.  
 
• Le mandat stipule que le BP fournira [traduction] « une réserve de deux ans de pièces de rechange consomptibles pour les 

opérations à l’état stable » et « suffisamment de pièces de rechange réparables pour remplir la filière de réparation et de révision ». 
Toutefois,  

 
- l’état stable n’a pas été défini;  
- ces énoncés supposaient que l’« état stable » serait atteint assez tôt durant l’existence du BP pour permettre de consigner les 

données validées pendant les activités opérationnelles normales. Cela s’est avéré irréaliste. 
 
• L’énoncé du mandat a entraîné des interprétations différentes des responsabilités du BP : 
 

- fourniture de pièces de rechange pendant deux ans à compter du moment où l’« état 
stable » serait atteint, d’où retard de l’utilisation des fonds d’approvisionnement national 
(AN); ou 

- approvisionnement initial en pièces de rechange et articles consomptibles (le plan de mise 
en œuvre du projet (PMOP) stipule que l’« approvisionnement initial » était attendu dans 
les bases principales d’opérations deux mois avant la livraison de l’hélicoptère), ce qui 
allouait du temps à l’organisation responsable du SES pour mettre en place son propre  
système d’approvisionnement.  

 

Le manque de clarté du mandat 
du BP aurait pu donner lieu à 
une estimation trop basse des 
besoins et du financement en 
matière d’AN. 
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Au moment de l’examen, les coûts réels et projetés du SES contractuel demeuraient dans les limites des estimations.  

• Il faut user de prudence lorsqu’on compare les coûts de maintenance engagés dans le cadre du contrat de SES avec ceux qui 
s’appliquent au concept de la maintenance interne :  

 
- Les coûts engagés dans le cadre du contrat de SES incluent des éléments de dépense qui n’ont pas été financés antérieurement 

au moyen du compte d’AN, comme la solde des techniciens militaires et les coûts de la formation professionnelle. 
- Les chiffres indiqués dans le Manuel des coûts standard (MCS) n’englobaient pas toutes les dépenses qui font maintenant 

partie du contrat de SES, comme les coûts des déplacements, de la formation et des publications. 
- Certaines dépenses engagées relativement à la maintenance de la flotte de HCS sont financées en dehors du contrat de SES.  

 
• ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………… 
 

- ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

……………………………………………… 
………………………………………………
……………………………………………… 
……………………. 

…………………………………………… 
……………………………………………
…………………………………………… 
……………………. 
……………………………………………
……………………………………………
…………………………. 
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• Les estimations antérieures et actuelles des coûts de maintenance ne varient pas de façon significative : 
 

- ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
• Les dépenses réelles du compte d’AN pour la maintenance des deux flottes SAR sont inférieures aux coûts estimatifs de 

maintenance de l’HCS : 
 

- Les dépenses d’AN de l’AF 2003-2004 pour les deux flottes s’élevaient à 27,3 M$, ce qui est inférieur au coût de maintenance 
de la flotte de Labrador en 1997-1998 conformément au MCS (36,9 M$) et équivaudrait à 45,2 M$ en dollars de 2003-2004. 

- Il faut noter que la clause de garantie dans le contrat d’acquisition de l’HCS a contribué à la baisse des dépenses de SES à ce 
jour. 

 
• La fin de la période de garantie aura un effet sur les futurs coûts de maintenance. …………………………………………………... 

………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………. 

Coûts de maintenance des deux 
flottes SAR (M$)
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NOTA : 
- Ces chiffres proviennent des dépenses 

d’AN déclarées. Ils n’incluent pas le coût 
de la solde ayant trait à la maintenance 
du Labrador. 

- La maintenance du Labrador au troisième 
échelon a été réduite pendant le reste 
de sa durée de vie. 

- Le BP a couvert les dépenses de SES 
de l’HCS jusqu’en mars 2002. 
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• Les mesures liées aux économies prévues en matière de personnel militaire grâce au changement de concept de maintenance 

(passage de la maintenance interne à un contrat de SES) exigent un suivi : 
 

- Les économies prévues au titre du personnel militaire ne sont pas entièrement réalisées. Entre avril 2001 et décembre 2003, 
les quatre escadrons SAR et leurs escadres respectives ont éliminé 99 postes dans trois groupes professionnels militaires de 
technicien en aéronautique (systèmes aéronautiques, systèmes avioniques et structures d’aéronefs), et neuf autres en date du 
30 juin 2004 au sein du 424e Escadron, soit un total de 108. Le PMOP précisait que 140 postes seraient supprimés. Trenton 
connaîtra probablement d’autres suppressions, n’ayant atteint la COI qu’en juillet 2004. 

- La réduction actuelle représente une économie d’environ 7,2 M$ par année dans l’enveloppe salariale militaire, mais qui est 
du moins en partie annulée par les coûts de personnel engagés dans le cadre du contrat de SES. 

- Rien ne semble indiquer que la base de référence du compte d’AN a été augmentée pour permettre ce transfert de responsabilités 
financières. 

 

 
 
 

Recommandations/leçons retenues : 
La pertinence et l’efficacité contractuelle du concept de SES proposé à l’égard du projet de l’HCS devraient être évaluées 
par des spécialistes des questions techniques et contractuelles. L’évaluation devrait être documentée, et elle devrait porter 
expressément sur la façon dont les conditions particulières du projet d’acquisition, y compris les modalités de la garantie du 
fabricant et la disponibilité des données validées sur la performance et la maintenance, influeront sur le concept proposé. 
Il faudrait préparer les estimations des coûts en service de l’HCS selon une méthode établie et documenter leur validation 
par les experts en la matière. 
Lorsque la responsabilité totale est transférée à un entrepreneur en SES, le SMA(Mat) devrait veiller à ce que les ententes 
contractuelles renferment des clauses permettant au MDN d’avoir accès à l’information requise pour s’acquitter de ses 
responsabilités opérationnelles et de gestion du contrat. 
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Gestion du projet  
 
Les risques importants associés aux aspects expérimentaux du modèle d’hélicoptère acheté n’ont pas été cernés durant les 
phases de planification et de mise en œuvre du projet d’acquisition de l’HCS. 
 
• Les versions originale et modifiée du PPER n’ont pas fait état de facteurs de risque tels que :  
 

- les difficultés techniques liées à la mise en service d’un nouveau modèle d’aéronef3; 
- la possibilité de retards dans l’atteinte de l’état de préparation opérationnelle et leurs 

conséquences (p. ex., coûts additionnels engagés pour la flotte de Labrador, incidence 
de l’échéancier du contrat de SES); 

- l’impact de l’absence de données validées sur la performance et la maintenance 
du modèle d’aéronef acheté.  

 
• Le bureau de projet n’a pas documenté les conséquences du recours à des données de  

maintenance non prouvées dans les cas suivants : 
 

- appel d’offres pour le contrat de SES; 
- établissement des besoins en pièces de rechange; 
- évaluation des taux de disponibilité réalisables de l’hélicoptère. 

 
• La participation de spécialistes aux questions technologiques et de gestion du projet d’achat d’un hélicoptère nouvellement 

assemblé n’était pas évidente au cours de la phase de planification du projet d’acquisition de l’HCS, ni lors de la préparation du 
PPER4. 

 
 
 

                                                 
3 Dans son examen du projet de PDVSM, le CS Ex a signalé des faiblesses similaires concernant l’évaluation des risques techniques.  
4 Dans son examen du projet d’acquisition de grenades à fragmentation pour véhicules blindés, le CS Ex a fait rapport sur l’importance du rôle et 
des responsabilités des spécialistes techniques. 
 

Dans son rapport d’avril 2000, 
le Bureau du vérificateur général 
avait formulé des commentaires 
favorables sur le plan de gestion 
des risques du projet d’acquisition 
de l’HCS. Or, sa mise en œuvre 
s’est avérée lacunaire. 
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La portée du projet a été accrue. 
 
• En mai 1999, le CSR a approuvé la construction du nouveau hangar de Comox dans le cadre du projet de l’HCS, ce qui représentait 

une dépense supplémentaire de près de 10 M$. La construction a été signalée pour la première fois dans les rapports d’étape annuels 
en 2002. Aucune approbation documentée n’a été trouvée, et l’arrêté du projet n’a pas été modifié. Cette augmentation de la portée 
constituait environ le tiers des fonds de prévoyance déjà limités. Elle a eu les effets négatifs suivants sur les activités prescrites du 
projet : 

 
- Lorsque les responsables du projet se sont trouvés aux prises avec de grands besoins imprévus en matière de pièces de rechange, 

cette augmentation de la portée a eu pour effet de diminuer le financement possible au moyen des fonds de prévoyance. Selon les 
estimations, le projet allouera environ 4 M$ de moins que le montant initial budgété pour les pièces de rechange, ce qui se traduira 
par des stocks de pièces de rechange moins élevés au moment de la clôture du projet ou par une hausse des coûts d’AN.  

- Pour demeurer dans les limites du budget alloué (ayant utilisé tous les fonds de prévoyance disponibles), les responsables du 
projet ont dû cesser le soutien financier du contrat de SES en mars 2002, environ quatre mois avant d’atteindre la première COI 
et dix mois plus tôt que prévu dans le dernier arrêté du projet. Le financement du SES de l’HCS est devenu la responsabilité du 
compte d’AN au début du processus de mise en service. 

 
La transparence des dépenses réelles par le biais du SCFG a subi des effets négatifs. 
 
• Lorsque les dépenses étaient inscrites dans le SCFG, elles n’étaient pas reliées systématiquement à un élément de la structure de 

répartition du travail :   
 

- Les rapports du SCFG ne peuvent servir à comparer les estimations des dépenses avec les dépenses réelles. 
- La feuille budgétaire du BP constitue la source d’information la plus fiable. 

 
• Les paiements n’étaient pas toujours imputés aux éléments ou sous-éléments appropriés du budget. 
 

- Dans certains cas, les jalons ont abouti à des paiements à l’égard de plusieurs produits livrables qui étaient liés à différents 
éléments ou sous-éléments du budget. La valeur pécuniaire de chacun des produits livrables à l’intérieur d’un jalon donné était 
très différente. 
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- Le montant total de la facture fournie à l’égard d’un jalon donné n’a pas été ventilé en fonction des différents éléments ou 
sous-éléments du budget liés aux produits livrables; il a plutôt été imputé à l’élément ou au sous-élément qui représentait 
la valeur financière supérieure du jalon. Par conséquent, toutes les dépenses se rapportant aux éléments ou sous-éléments 
de faible importance financière n’ont pas été attribuées à ces derniers. Bien que cette pratique n’influe pas beaucoup sur 
le coût déclaré des éléments de grande valeur, elle a pour effet de sous-évaluer le coût des sous-éléments de faible valeur. 
Elle prêterait davantage à confusion si la valeur des produits livrables était relativement égale.  

 
Des questions signalées à titre de leçons retenues dans le cadre de projets précédents ont resurgi durant le projet de l’HCS.  

• Certaines des difficultés rencontrées lors du projet de l’HCS ont déjà été documentées au sein du Ministère et par des pays alliés 
en ce qui concerne l’acquisition d’autres hélicoptères et équipements standard : 

 
- Les responsables du projet du véhicule de soutien léger à roues (approbation en 1992; dernier véhicule livré en 1997) ont fait 

rapport sur les difficultés ayant trait à l’hypothèse de l’achat d’équipement standard.  
- Les responsables du projet du CH-146 Griffon (approbation en 1992; dernier Griffon livré en 1997) ont fait état des difficultés 

et des retards entourant la certification et les publications. 
- Des rapports plus récents du Royaume-Uni (octobre 2002 et octobre 2003) sur l’acquisition de l’hélicoptère Apache décrivaient 

des problèmes au sujet de l’obtention de la certification, d’où retard opérationnel, approvisionnement insuffisant et inopportun 
en pièces de rechange de la part du fabricant à l’étranger et difficultés à obtenir des données sur l’équipement de sources externes. 

 
• Le processus visant à regrouper les leçons retenues et les pratiques exemplaires du projet de l’HCS n’a pas permis une diffusion 

opportune dans l’ensemble du Ministère :  
 

- Les leçons consignées dans la base de données interne du BP ne figuraient pas dans le Bureau d’acquisition et soutien 
du matériel (ASM). 

- Seulement certaines leçons ont été consignées dans la Base de données des investissements pour les capacités durant 
l’automne 2003.  

- Les communications personnelles entre le BP et les parties intéressées d’autres projets semblent indispensables à la mise 
en commun des leçons retenues du projet de l’HCS. 
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Recommandations/leçons retenues : 
Le Groupe des matériels devrait exiger que les évaluations des risques, une fois terminées, soient certifiées par des spécialistes 
fonctionnels et techniques. Il faudrait élaborer une liste Web intégrée des facteurs de risque. 
Il faudrait améliorer les processus de contrôle de la gestion du projet pour : 
• signaler les progrès en vue de la réduction projetée des coûts du personnel militaire; 
• utiliser les fonctions de consignation du système financier du Ministère; 
• examiner les leçons retenues et en faire rapport. 
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ANNEXE A – PLAN D’ACTION DE LA DIRECTION 
 

No Recommandation du CS Ex/leçons retenues BPR Mesure de la direction  Échéance 

1. Analyse des risques. Lors de travaux antérieurs, le CS Ex a 
souligné qu’il était important pour les autorités approbatrices 
et les CSR d’exiger une analyse préalable des risques et des 
possibilités qui porte sur l’ensemble du cycle de vie des projets 
d’acquisition jusqu’au début de la phase en service. Cela 
permet d’adapter l’orientation, les ressources et la surveillance 
à chaque acquisition. Les leçons tirées du projet de l’HCS 
montrent que cette analyse devrait porter sur la stratégie d’achat 
et de soutien relative aux caractéristiques de l’équipement 
acheté. Les considérations pertinentes liées au concept/ 
à la stratégie d’achat comprendraient les suivantes :  

- l’étendue du développement ou de la modification/ 
canadianisation du produit; 

- la disponibilité des données validées sur la performance 
et la maintenance de l’équipement; 

- l’approvisionnement à l’étranger et les caractéristiques 
géographiques du ou des fournisseurs;  

- la souplesse, la responsabilisation et les coûts associés 
aux garanties, aux options initiales et ultérieures et 
aux stratégies relatives au soutien de l’équipement;   

- les exigences de certification (p. ex., navigabilité). 

SMA(Mat) 

DGRGP/DGPP 
 
 
 
 
 
SMA(Mat) 

DGSMCA/DPPM 

Le SMA(Mat) en est au stade intermédiaire de 
l’élaboration d’un outil d’évaluation de la complexité 
et des risques des projets (ECRP). Plus précisément, 
cet outil comporte sept domaines d’évaluation 
distincts, qui englobent tout le cycle de vie d’un projet, 
et sert à évaluer la complexité des projets approuvés 
et à approuver ainsi que leurs dimensions de risque. 
Les cinq sujets de préoccupation énumérés seront 
traités de façon appropriée dans cet outil, en ce sens 
qu’ils auront des niveaux de risque/cotes de complexité 
qui seront ensuite regroupés pour constituer la cote de 
risque/de complexité du projet. 

Il faudra peut-être mettre à jour les directives et 
documents de politique pour tenir compte du résultat 
de cet exercice.  

Mise en œuvre de l’outil d’ECRP – début en octobre 
2007, fin en mars 2008; et intégration des résultats de 
l’ECRP dans le plan d’investissement – début en avril 
2008, fin en juin 2008. 

Juin 2008 
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No Recommandation du CS Ex/leçons retenues BPR Mesure de la direction Échéance 

2. Équipement standard. Les autorités approbatrices 
devraient expressément mettre en question l’utilisation du 
terme « standard ». Il faut nuancer ce terme quant au degré. 

SMA(Mat)/ 

DGSMCA/DPPM 

Les acquisitions d’équipement commercial standard sont 
définies dans le Guide de réforme des acquisitions sur 
le Carrefour MAT. Ce guide stipule que l’expression 
« commercial standard » désigne une capacité existante 
qui ne nécessite aucun développement mais seulement de 
légères modifications. Les responsabilités à l’égard de 
l’approbation et de la mise en question de la stratégie 
d’achat dans le Manuel d’administration des achats 
(MAA) exigent un examen officiel du Comité supérieur 
d’approbation des achats pour les grands projets de l’État. 

La liste de contrôle du CSR suscite aussi la discussion 
de la réforme des acquisitions dans le cadre de l’examen 
des achats. Les précisions pertinentes seront apportées au 
Carrefour MAT et au MAA. 

Janvier 2008 

3. Coûts en service. Il faudrait préparer les estimations des 
coûts de la phase en service de l’équipement selon une 
méthode établie et documenter leur validation par les 
experts en la matière.   

SMA(Mat)/ 
SCEM(Mat)/ 
D Contr GM 
DGG Fin 

Le D Contr GM, de concert avec le DPPM, le DFECS 
et le DPFCP étudiera des améliorations possibles à 
l’établissement des coûts en service, et les précisions 
pertinentes seront apportées au Carrefour MAT et au 
MAA.  

Janvier 2008 

4. Information de l’entrepreneur. Lorsqu’un entrepreneur 
assume l’entière responsabilité du SES, le SMA(Mat) 
devrait veiller à ce que les ententes contractuelles 
permettent au MDN d’avoir accès à l’information requise 
pour s’acquitter de ses responsabilités opérationnelles et de 
gestion du contrat. 

 

 

 

 

 

SMA(Mat)/ 
DGSMCA/DPPM  

L’ébauche de Cadre contractuel pour la prestation de 
soutien en service (CCPSS) et l’ébauche de DOAD 
connexe (obtention de soutien en service pour les plates-
formes des FC) sont actuellement traitées aux fins 
d’approbation. Ces documents portent sur la nécessité de 
l’information de l’entrepreneur et font expressément appel 
aux leçons tirées du projet de l’HCS. L’ébauche de DOAD 
exige notamment que les contrats de SES soient exécutés 
dans un environnement d’information intégré du GC/de 
l’entrepreneur. Plus précisément, le CCPSS indique que 
l’environnement d’information intégré devrait être axé 
sur l’accès aux données en temps réel par opposition à 
des produits livrables sous forme de données. 

Décembre 2007 



Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 
 
Examen de l’acquisition de l’hélicoptère canadien de recherche et de sauvetage (Cormorant) Rapport final – Juillet 2007 
 
 ANNEXE A 
 

 
 Chef – Service d’examen A-3/4 

Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 

No Recommandation du CS Ex/leçons retenues BPR Mesure de la direction Échéance 

5. Participation aux évaluations des risques.  
Les évaluations des risques concernant les acquisitions 
de grandes immobilisations devraient être certifiées 
comme étant complètes. Les contrôleurs devraient être 
chargés de confirmer que l’expertise pertinente a été 
appliquée sur les plans opérationnel, technique, contractuel 
et financier et que les représentants techniques ont donné 
leur approbation écrite. Il faudrait élaborer et tenir à 
jour une liste Web intégrée des facteurs de risque pour 
consigner les contributions des spécialistes fonctionnels 
et techniques. 

SMA(Mat)/ 
DGSMCA/DPPM 
 

DGRGP/DGPP 

Des lignes directrices figurent dans le Guide d’approbation 
des projets, sur le Carrefour MAT et dans le MAA en ce 
qui touche la conduite des évaluations des risques liés aux 
projets. À la différence des contrôleurs, les administrateurs 
de projet jouent un rôle essentiel pour faire en sorte que 
des analyses officielles des risques soient effectuées et que 
toutes les questions soient précisées dans les évaluations. 
À l’heure actuelle, des évaluations préalables des risques 
liés aux projets sont fournies aux autorités approbatrices 
et aux CSR grâce à l’examen et à l’approbation des 
principaux documents relatifs aux projets (PPER, feuilles 
de synthèse et plans d’achat). Le MAA décrit divers types 
de risque dont il faut tenir compte en matière d’achat, 
notamment ceux qui se rapportent à la stratégie d’achat 
choisie. L’utilité d’une liste Web intégrée des facteurs de 
risque sera examinée, et des changements seront envisagés 
au Carrefour MAT et au MAA, le cas échéant.   

Janvier 2008 

6. Contrôle de la gestion du projet. Il faudrait améliorer 
les processus pour :  

- signaler les progrès en vue de la réalisation des 
économies projetées, particulièrement au chapitre 
des coûts du personnel militaire; 

- tirer pleinement parti des fonctions de consignation 
du SCFG; 

- mettre en commun les leçons retenues. 

 

 
 

 

 

SMA(Mat)/ 
DGRGP/DGPP 

DGSMCA/DPPM 

Le Sous-ministre a approuvé la création, au sein du 
Groupe des matériels, d’une nouvelle division qui 
regroupera la gestion de plusieurs grands projets 
d’immobilisations complexes et professionnalisera 
le cadre de gestion de projet afin de s’assurer que les 
membres qui en font partie possèdent la formation, 
les qualifications et l’expérience nécessaires pour 
relever les défis futurs en matière d’acquisition. La 
nouvelle division aura recours à des postes RPGP 
limités et concentrera son attention sur les projets 
d’équipement hautement prioritaires. 
 
Dans le cadre du changement organisationnel, 
on tirera parti de l’expertise cruciale qui existe au 
sein du Groupe et qui relèvera de cette division.  

Juin 2008 
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Contrôle de la gestion du projet (suite) On regroupera des services communs tels que la 
gestion de projet, l’approvisionnement, la gestion 
financière et administrative et la gestion des 
ressources humaines dans une direction centrale 
(DSGP). Le contrôle centralisé assurera l’application 
des normes, des critères de mesure, des processus 
et des mécanismes de contrôle pour les rapports 
mensuels de gestion de rendement de projet. Il 
appuiera la prise de décision et l’analyse des 
tendances en matière de rendement, ainsi que 
les plans d’action pour la résolution des problèmes 
et les rapports destinés à la haute direction.  
En outre, l’initiative d’optimisation de l’ASM permet 
de rationaliser et d’améliorer les processus administratifs 
de gestion de projet, de même que de tirer parti du SISAM. 
Elle comprend le processus de collecte, de diffusion et 
d’examen des leçons retenues, le processus de planification 
des coûts et des dépenses de projet, et le processus de 
gestion du rendement de projet et de présentation des 
rapports connexes. Les pratiques exemplaires déterminées 
par la DSGP seront intégrées dans les documents de 
politique et d’orientation.  
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ANNEXE B – QUESTIONS DE NAVIGABILITÉ ET DE CERTIFICATION 
 
Contexte 
 
1. L’une des principales questions abordées durant l’examen auquel le CS Ex a soumis le projet d’acquisition de l’HCS 
concernait l’interaction entre l’acquisition d’équipement aérospatial et le mandat de navigabilité technique du MDN. La présente 
annexe fournit les observations du CS Ex à cet égard.  
 
Examen de la question 
 
L’hypothèse de l’achat d’équipement commercial standard 
 
2. Après avoir examiné la documentation du projet d’acquisition de l’HCS et discuté avec le personnel du projet et le personnel 
chargé des questions techniques et des essais, tant ancien qu’actuel, le CS Ex a formulé l’observation qui suit. En 1997, on a émis 
l’hypothèse que le Cormorant existait à titre de produit commercial standard sous la forme de la variante 510 de l’EH-101. Toutefois, 
comme l’indiquait la documentation du projet, [traduction ] « il ne s’agissait ni d’un produit commercial standard ni d’un produit 
militaire standard ». Cette situation était en partie attribuable aux modifications demandées par le Ministère et au fait qu’aucune 
variante militaire de l’EH-101 n’était encore entièrement en service même si d’autres pays en faisaient l’acquisition. 
 
3. L’hypothèse de l’achat d’équipement commercial standard a donné lieu à une succession d’événements qui se sont révélés 
assez difficiles. Par exemple, en raison de cette hypothèse, des calendriers de livraison optimistes ont été dressés et un BP relativement 
petit a été créé. En outre, les risques techniques du projet ont été sous-estimés, et les critères utilisés pour établir le financement de 
prévoyance ont été faussés lorsque le coût des hélicoptères eux-mêmes a été exclu des calculs. Comme le coût des hélicoptères 
représentait environ 66 p. 100 du coût total du projet, cette exclusion a enlevé au projet une souplesse financière possible.  
 
4. Parce que l’hypothèse de l’achat d’équipement commercial standard s’est avérée incorrecte, l’estimation initiale de la portée 
et des efforts requis aux fins de certification a été sérieusement sous-estimée et, de ce fait, trop peu de personnel de la cellule de 
navigabilité du DNAT a été affecté au BP. La documentation du projet précise ce qui suit : [traduction] « Les spécifications de l’HCS 
ont été rédigées selon l’hypothèse de la production d’un équipement commercial standard. Le recours à des données de certification 
générées précédemment avait constitué le fondement de la participation du DNAT au projet… » Il convient de noter que cette 
approche avait été employée avec succès lors de travaux antérieurs de certification d’équipement commercial standard, notamment 
dans le cas des aéronefs Hawk et Harvard utilisés pour l’entraînement en vol de l’OTAN au Canada. Or, elle ne pouvait pas 
fonctionner pour l’HCS étant donné que celui-ci n’était pas un équipement commercial standard. 
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5. Selon la spécification de l’HCS, l’hélicoptère devait être un dérivé du 510 modifié pour répondre aux besoins du Canada, 
plutôt qu’une copie exacte du 510. En fait, le Cormorant est devenu un agglomérat de systèmes et de sous-systèmes provenant de 
diverses variantes, alors en cours de développement. Même si ces systèmes et sous-systèmes avaient peut-être été acceptés pour être 
utilisés dans ces autres variantes, ils n’avaient jamais été rassemblés en un seul modèle, comme en témoigne le fait qu’un document 
acceptable renfermant les critères de certification de l’HCS n’a pas été livré avant novembre 2002. Le document des critères de 
certification détaille les spécifications et les normes ainsi que leurs révisions, selon lesquelles l’aéronef a été ou sera certifié. Il devrait 
s’agir de l’un des premiers documents produits, sinon l’un de ceux qui servent à la présélection proprement dite des soumissionnaires. 
 
6. L’idée de permettre de légères modifications dans la définition de l’expression « commercial standard » s’accompagnait 
également de la nécessité de procéder à une analyse pour déterminer les incidences de ces modifications. En ce qui concerne les 
modifications de l’HCS, la documentation du projet indique que, selon une hypothèse acceptée, 80 p. 100 de l’HCS devaient être 
considérés comme commercial standard, tandis que 20 p. 100 pouvaient être modifiés. Ces chiffres n’étaient pas précisés dans le 
contrat, pas plus qu’ils ne faisaient partie d’une compréhension commune de ce qu’ils signifiaient exactement. 
 
7. En prévision de futurs travaux contractuels et pour éviter les problèmes causés par des hypothèses incorrectes, toutes les 
parties intéressées doivent avoir une compréhension commune et détaillée de ce que signifie le produit commercial standard en 
question. À cette fin, il est recommandé de préciser par écrit les seuils relatifs au contenu commercial standard et les dérogations 
permises. De cette façon, si les modifications dépassent les seuils, le produit ne sera plus considéré comme commercial standard 
mais plutôt comme expérimental, avec toutes les implications concernant les futurs progrès dans le cadre du projet. En fait, même 
le simple processus qui consiste à tenter d’établir des seuils pourrait s’avérer précieux. Il pourrait amener un nouvel examen critique 
de ce qui constitue exactement un produit commercial standard et rendre obligatoires des essais rigoureux de tels produits dans un 
contexte militaire avant qu’ils ne soient choisis aux fins d’acquisition. Il devrait également aider à démontrer que des composants ou 
sous-composants jugés commerciaux standard pourraient exiger des travaux de développement s’ils ont besoin d’être intégrés pour 
fonctionner. Enfin, grâce à l’établissement d’évaluations des incidences concernant chaque modification, il aiderait à cerner dès 
le départ les répercussions que de telles modifications pourraient avoir sur le coût, le calendrier, le rendement et le soutien du cycle 
de vie. 
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La DP et le contrat 
 
8. Conformément au principe de l’achat d’un véhicule commercial standard non expérimental, des décisions ont été prises en 
vue d’accepter des données de certification d’autres sources. Plus précisément, la DP stipulait : [traduction] « La certification de 
type de l’HCS sera facilitée si la définition de type a déjà fait l’objet d’une homologation de type par un organisme reconnu de 
réglementation en matière de navigabilité. En acceptant l’approbation donnée par un autre organisme de réglementation, le MDN 
vise à éliminer le double emploi et à reconnaître le plus possible toutes les constatations antérieures. » Cette approche s’est plus 
tard retrouvée dans le contrat. Toutefois, selon la documentation du projet, l’entrepreneur et le DNAT avaient tous deux des 
« interprétations différentes de cet énoncé », ce qui a exigé plus de temps que prévu pour documenter la conformité aux exigences 
de navigabilité. Comme nous l’avons indiqué précédemment, même si les différents systèmes et sous-systèmes ont peut-être été 
acceptés par d’autres pays aux fins d’utilisation dans leurs variantes, ils n’avaient jamais été intégrés pour former un tout. Du point 
de vue du DNAT, cette situation était inacceptable. Quant à lui, l’entrepreneur suivait le processus déjà convenu qui consistait à 
utiliser les systèmes et sous-systèmes acceptés par d’autres. 
 
9. La conception du circuit de carburant à simple ou double paroi illustre les difficultés relatives à la DP et au contrat. Un autre 
pays a accepté un circuit de carburant à simple paroi dans l’une de ses variantes, même si le système ne répondait pas à sa norme 
de navigabilité. Ce système à simple paroi a ensuite été intégré dans le modèle canadien. Même si l’entrepreneur estimait qu’il avait 
rempli l’exigence de navigabilité, l’acceptation d’une conception non conforme par l’autre pays ne supposait pas une acceptation 
analogue de la part du DNAT; en fait, ce dernier a rejeté la conception pour des raisons de sécurité lorsque le circuit à simple paroi 
a été introduit dans la configuration canadienne particulière. Le DNAT a fini par obtenir une reprise de la conception en faveur 
d’une configuration à double paroi. Ces travaux ont cependant occasionné un retard sur le calendrier du projet et constitué l’un 
des principaux facteurs invoqués par l’entrepreneur dans sa réclamation contre l’État fondée sur un retard justifiable. Si le libellé de 
la DP et du contrat avait été plus précis au sujet des produits livrables, ou si les critères de certification avaient été établis au début 
du processus, cette situation aurait pu être évitée.  
 
10. Un autre exemple d’interprétation erronée réside dans le leitmotiv selon lequel la documentation fournie par l’entrepreneur, 
même si elle respectait peut-être la lettre du contrat tel qu’il était rédigé, était en fait ……………………. Il va sans dire que les  
énoncés de la DP et du contrat doivent être clairs et ne pas laisser place à l’interprétation ou à l’ambiguïté. Même dans le cas 
d’un produit commercial standard, les attentes du Ministère en matière de certification, d’essais, de performance, de fiabilité, de  
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documentation, etc., doivent être clairement précisées. Il faudrait, à tout le moins, avoir recours aux services du CJFC, ainsi qu’à 
ceux des spécialistes du Ministère et des centres d’essais, avant l’attribution du contrat afin d’aider à garantir la clarté et l’intégralité 
des énoncés contractuels.  
 
Interaction du DNAT et d’autres spécialistes dans le processus d’acquisition 
 
11. Le contrat et l’ET indiquent que le DNAT est l’autorité en matière de navigabilité technique. Malgré cette indication, 
nous avons été informés que le DNAT ne participait pas au processus d’évaluation des soumissions ni à la négociation de contrats 
subséquents, où il pourrait aider à évaluer les incidences de tout compromis technique susceptible d’être offert aux fins d’examen. 
Les Directives et ordonnances administratives de la Défense (DOAD) 2015-0 et 2015-1 (pas encore publiées au moment de la 
vérification) délimitent le rôle et la fonction du DNAT, mais elles ne mentionnent pas expressément la participation possible du 
DNAT aux phases initiales du processus d’acquisition. Or, le DNAT devrait prendre part à toutes les phases, et il faudrait envisager 
d’intégrer cette exigence dans les DOAD, s’il y a lieu. Le DNAT pourrait à tout le moins aider à faire en sorte que les critères de 
certification soient établis le plus tôt possible en veillant à ce que des normes appropriées soient incluses dans la DP et le contrat 
qui s’ensuivra. 
 
12. La participation des spécialistes du CETA et du CETQ au début du processus pourrait également s’avérer utile. En effet, ces 
spécialistes devraient prendre part dès que possible au processus d’acquisition afin d’apporter leur contribution à l’EB, aux plans 
d’analyse et d’atténuation des risques et à l’analyse des options. Ils peuvent aussi faire partie de comités supérieurs de révision et 
autres comités du même genre. En fait, ces organismes peuvent aider à déterminer si une hypothèse au sujet d’un produit commercial 
standard demeurera valable malgré les modifications prévues. 
 
Examens de la conception  
 
13. Après l’ECP et l’ECC, le Ministère a accepté le modèle d’HCS de l’entrepreneur. Des problèmes comme ceux qui touchaient 
……………………... ont été reconnus seulement après l’ECC, durant la fabrication. Il semble que, lors de l’ECC, l’entrepreneur n’ait  
discuté que brièvement ………………………… De fait, selon le document du PPER, il n’y aurait qu’un ECC abrégé.  
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14. En général, lors de l’ECC, la majeure partie de la conception est gelée, et les changements par la suite sont présentés sous 
forme de propositions de modifications techniques. Dans le cas d’un véritable achat d’équipement commercial standard, on ne 
s’attendrait pas à une nouvelle analyse des dessins détaillés lors de l’ECC mais, à tout le moins, à une liste des normes et de leurs 
numéros de révisions applicables à la conception finale. Cela n’a pas été fait dans le cas de l’HCS, et l’examen lui-même a été, au 
mieux, trop abrégé. En fait, étant donné qu’il n’y avait même pas de critères de certification, l’ECC était probablement prématuré. 
 
15. L’ECC de l’HCS n’était pas assez détaillé pour permettre la tenue d’une analyse appropriée et l’acceptation subséquente de 
la conception. Dans les futurs contrats, il faudrait structurer l’ECC de manière à ce qu’une documentation détaillée suffisante soit 
présentée afin de démontrer que la conception en est rendue à un stade d’achèvement assez avancé pour permettre une évaluation 
appropriée.  
 
Interaction avec l’entrepreneur 
 
16. D’après les entrevues avec le personnel du DNAT et le personnel technique du CETA, il est clair que des questions cruciales 
ont parfois été laissées à l’interprétation parce que le BP agissait comme intermédiaire auprès de l’entrepreneur. En revanche, lorsque 
le personnel du DNAT et celui du CETA pouvaient communiquer directement avec l’entrepreneur, les questions étaient résolues plus 
facilement et les complications étaient comprises et traitées à mesure qu’elles survenaient. Il faut permettre des discussions directes 
entre les spécialistes techniques et l’entrepreneur dès le début mais, ce faisant, il faut définir clairement les rôles et les responsabilités 
de chaque groupe, à savoir le BP, le DNAT, le CETA ou autres, et s’assurer que chacun possède la même information, la même 
interprétation et la même compréhension de toutes les clauses, attentes et exigences contractuelles nécessaires. 
 
Leçons à retenir 
 
17. Une leçon claire se dégage de ce qui précède : il est impératif que le Ministère établisse et publie une définition de ce qui 
constitue un produit commercial standard et qu’il envisage d’instaurer des niveaux seuils qui, s’ils sont dépassés, transforment 
le produit commercial standard en un produit expérimental. Si une modification au contenu commercial standard doit être apportée, 
il faut en évaluer correctement l’incidence et en tenir compte dans le coût, le calendrier et la gestion des risques.  
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18. Les énoncés de la DP et du contrat devraient être clairs et ne pas laisser place à l’interprétation ou à l’ambiguïté. Les attentes 
du MDN en matière de certification, d’essais, de performance, de fiabilité, de documentation, etc., doivent donc être clairement 
précisées. Il faudrait avoir recours aux services du CJFC de même qu’à ceux des spécialistes du Ministère et des centres d’essais 
avant l’attribution du contrat. Cela aiderait à garantir la clarté et l’intégralité des spécifications et énoncés contractuels en vue de 
définir la nature des produits livrables prévus, ainsi que le rôle de l’entrepreneur pour ce qui est de fournir l’information nécessaire 
à l’égard d’éléments tels que les critères de certification.  
 
19. Lors de futurs projets, il faudrait faire appel à la participation du DNAT et d’autres spécialistes des centres d’essais pour 
tous les aspects techniques et de conception du projet, depuis la définition des besoins et l’élaboration des spécifications jusqu’à 
l’évaluation des soumissions, la négociation des compromis techniques, l’attribution du contrat et la participation aux travaux de 
comités supérieurs de révision. Il faudrait envisager de tenir compte de ce besoin dans le processus d’ASM.   
 
20. Les rôles et tâches spécifiques du DNAT et des centres d’essais devraient être clairement définis. De plus, leurs attentes 
devraient être comprises et considérées en fonction de leur incidence sur le coût et le calendrier, et elles devraient être intégrées 
en conséquence dans les énoncés contractuels. Il faut ensuite permettre à ces mêmes groupes de communiquer directement avec 
les entrepreneurs, afin d’atténuer les malentendus ou les erreurs d’interprétation. Pour leur part, ces groupes doivent conserver 
l’expertise voulue et disposer d’un personnel approprié.  
 
21. Les processus de certification de navigabilité ne devraient pas faire l’objet de négociations une fois établis. Ils devraient 
être suffisamment détaillés pour éviter de sous-estimer le niveau d’effort requis de la part de l’entrepreneur et du Ministère, lorsqu’il 
s’agit d’évaluer les produits livrables de l’entrepreneur. Le DNAT et les centres d’essais doivent participer à leur préparation. 
Le document des critères de certification devrait être disponible dès le début du processus. Sa livraison peut être liée aux critères de 
présélection des soumissionnaires éventuels ou à un paiement d’étape après l’attribution du contrat. 
 
22. Il faudrait structurer l’ECP, et particulièrement l’ECC, de façon à ce que l’entrepreneur présente assez de détails pour 
permettre au MDN d’évaluer avec exactitude la conception et son état d’avancement. Toute modification ou dérogation postérieure 
à l’ECC suivrait alors le processus normal de proposition de modification technique. 
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